
Burundi : le pouvoir a demandé l'interruption des pourparlers avec l'opposition

  @rib News, 19/07/2015  â€“ Source AFP  Le gouvernement  burundais a demandÃ© Ã  la mÃ©diation ougandaise une
interruption du dialogue menÃ©  avec l'opposition et la sociÃ©tÃ© civile pour tenter de sortir le Burundi de la  grave crise qu'il
traverse, a annoncÃ© dimanche le ministre de l'IntÃ©rieur.  A 12H00 (10H00  GMT), aucun reprÃ©sentant du camp
prÃ©sidentiel (gouvernement, parti CNDD-FDD au  pouvoir et alliÃ©s) n'Ã©tait prÃ©sent Ã  l'hÃ´tel de Bujumbura oÃ¹ se tiennent
les  discussions, qui n'avaient toujours pas repris, trois heures aprÃ¨s l'horaire  prÃ©vu, a constatÃ© un journaliste. 
 Elles avaient  Ã©tÃ© ajournÃ©es samedi en fin d'aprÃ¨s-midi aprÃ¨s des Ã©changes houleux, le pouvoir  accusant l'opposition
d'Ãªtre tous des putschistes, selon des participants.  Â«Â Nous avons  demandÃ© au facilitateur une interruption du dialogue
pour qu'on puisse se  concerter sur la suite Ã  y rÃ©serverÂ Â», a dÃ©clarÃ© le ministre de l'IntÃ©rieur  burundais Edouard
Nduwimana dans une dÃ©claration tÃ©lÃ©diffusÃ©e dans la nuit de  samedi Ã  dimanche.  Â«Â Nous allons  mettre Ã  profit cette
interruption (...) pour dÃ©terminer si nous continuons ce  dialogue parce qu'il a Ã©tÃ© prouvÃ© que pendant que nous Ã©tions en
train de  dialoguer d'autres Ã©taient en train de prÃ©parer autre choseÂ Â», a-t-il ajoutÃ©.  En cause, un  texte signÃ©
notamment par plusieurs reprÃ©sentants de l'opposition au dialogue,  appelant Ã  la crÃ©ation d'un Conseil national pour le
respect de l'Accord (de  paix) d'Arusha et de l'Etat de droit rÃ©unissant tous ceux, Ã  l'intÃ©rieur et en  exil, opposÃ©s Ã  un
troisiÃ¨me mandat de M. Nkurunziza.  Une phrase de  ce texte - que le gouvernement affirme avoir dÃ©couvert samedi
bien qu'il ait Ã©tÃ©  largement diffusÃ© depuis plusieurs jours - indique que ce futur Conseil saura  pleinement jouer le rÃ´le
qui lui incombe comme garant de la lÃ©galitÃ© et des  institutions du Burundi.  Selon des  participants aux discussions, les
reprÃ©sentants du gouvernement ont qualifiÃ©  samedi cette dÃ©claration de continuation du putsch dÃ©jouÃ© Ã  la mi-mai au 
Burundi. A la tÃ©lÃ©vision, M. Nduwimana a expliquÃ© que dans cette dÃ©claration,  (les signataires) annoncent qu'ils vont
prendre en main toutes les questions qui  concernent le Burundi et faire respecter la loi.  Il a estimÃ©  improbable que les
dÃ©lÃ©guÃ©s du gouvernement soient prÃ©sents Ã  la reprise des  travaux, convoquÃ©e dimanche matin par le mÃ©diateur, le
ministre ougandais de  l'IntÃ©rieur Crispus Kiyonga Ã  qui le prÃ©sident Yoweri Museveni, mandatÃ© par les  pays de la
CommunautÃ© est-africaine (EAC), a passÃ© le relais jeudi.   Nous ne pensons  pas pouvoir Ãªtre lÃ  Ã  cette heure, car il y a
les Ã©lections des administrateurs  communaux, d'autres vont aller Ã  la messe, et d'autres enfin ont des obligations 
sociales, a dÃ©clarÃ© le ministre.  Le processus  est au point mort, a expliquÃ© Ã  l'AFP un cadre de l'EAC, se disant inquiet:
la  situation sÃ©curitaire peut dÃ©gÃ©nÃ©rer Ã  tout moment.  A l'hÃ´tel des  discussions, M. Kiyonga s'entretenait dimanche
depuis le milieu de matinÃ©e avec  le secrÃ©taire-gÃ©nÃ©ral de l'EAC, Richard Sezibera, selon des sources  concordantes.  
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